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Texte de la question

Depuis un certain temps, les concours administratifs pour le recrutement d'agents des categories les plus
modestes de la fonction publique font l'objet d'un afflux de candidats tout a fait disproportionne par rapport au
nombre de postes a pourvoir. Il en decoule que les resultats font apparaitre que les postulants admis ont
souvent des diplomes tres superieurs aux exigences des postes mis au concours. Il est naturellement possible
de considerer qu'il y a la pour la fonction publique en general une elevation du niveau de recrutement qui ne
peut que beneficier au service. Mais le cote negatif de ce phenomene ne saurait etre ignore : les candidats
admis risquent de considerer rapidement que les taches qui leur sont confiees ne sont guere en rapport avec les
diplomes dont ils sont titulaires. Ils risquent alors d'en ressentir une certaine amertume susceptible de retentir
sur leur facon de servir. En revanche, cette situation a un resultat : tous les candidats dont pourtant la formation
correspondrait au poste a pourvoir se trouvent ainsi elimines, ce qui est contraire a la fois a l'interet general de
cette categorie de postulants tout autant qu'a l'interet du service. C'est pourquoi M. Andre Fanton demande a M.
le ministre de la fonction publique s'il ne lui semblerait pas opportun de fixer, pour l'ensemble des concours
administratifs en vue de recruter les agents de l'Etat ou des collectivites locales, une interdiction de se presenter
pour tous ceux dont les diplomes ou la formation seraient d'un niveau trop superieur aux exigences de la
fonction. Ainsi les candidats d'une formation plus modeste pourraient-ils conserver les chances significatives
d'entrer dans la fonction publique a des postes correspondant a leurs aptitudes et a leurs gouts.

Texte de la réponse

L'afflux aux concours administratifs de candidats ayant un niveau de diplome tres superieur au niveau requis
peut poser des problemes dans certains corps et le Gouvernement en est conscient. Toutefois une interdiction
de candidature pour les titulaires de ces diplomes, a supposer qu'elle soit constitutionnellement possible au
regard de l'article 6 de la declaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, serait difficile a faire respecter
lorsque les candidats ne les declareraient pas. Une autre voie parait donc devoir etre suivie. L'introduction
d'epreuves qui ne privilegient pas l'intelligence abstraite et une plus grande importance donnee aux epreuves
mesurant les capacites professionnelles devraient en effet permettre aux candidats dont le niveau de formation
est plus modeste de se presenter avec de serieuses chances de reussite aux concours. Pour les concours
externes de recrutement de la categorie C administrative, l'introduction d'epreuves a caractere technique
(comptabilite, dactylographie et stenographie) et d'epreuves pratiques consistant a mettre le candidat en
situation professionnelle attenue l'avantage dont peuvent beneficier, en particulier sur les epreuves scolaires, les
candidats dont les titres academiques sont tres superieurs au niveau requis. En ce qui concerne le recrutement
des ouvriers professionnels - corps classes dans la categorie C - les concours sont ouverts aux seuls titulaires
d'un certificat d'aptitude professionnelle ou aux candidats justifiant de trois annees de pratique professionnelle
conduisant a la meme qualification. D'une facon generale les arretes fixant la nature et le programme des
epreuves visent desormais a mieux adapter les criteres de selection aux profils des emplois consideres.
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